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Question de départ : si les personnes handicapées ont une spécificité – leur déficience est objectivée par les instances médicales et administratives – doivent-elles bénéficier d’un traitement et d’un dispositif d’insertion eu-aussi particuliers, contribuant ainsi pour le bien des personnes concernées et la rentabilité des actions conduites et financées par les pouvoirs publics, à les isoler du droit commun où pourtant les discours les incluent ?
I/ Les personnes handicapées et le travail

Anthropologie et déficience (David Le Breton, sociologue)

Ambivalence devant le handicap : le discours social affirme qu’il est un homme normal […] mais en même temps il est objectivement marginalisé […] Handicap = Stigmate, ce qui génère des contradictions malaisées à surmonter dans les interactions : la différence engendre le différend […] Il crée un turbulence dans la sécurité ontologique que garantit l’ordre symbolique. Le handicap renvoie à une relation sociale, à des normes collectives qui marginalisent (refoulent) le handicapé => l’intégration de la personne handicapée au sein du monde du travail implique aujourd’hui un effort sur soi de la société […] contre les représentations et les fantasmes.

Déficience, différence et égalité (Michel Wieviorka, directeur d’études en S.S.)

Réflexion sur le handicap => 3 registres :

· Sociologique : le handicap est d’abord une déficience (c’est à dire une inégalité autorisant la comparaison et la mise en relation à des normes, et non une différence qui tend plutôt à interdire tout principe de comparaison normative)

· Philosophique : souhaits de prise en compte du handicap, mesures relevant de la morale, de l’éthique ou de la justice sociale et pouvant inclure des dimensions économiques

· Politique : actions délibérées des pouvoirs publics et des entreprises visant à assurer la solidarité nationale et l’égalité individuelle

Aujourd’hui, les institutions supposées assurer le fonctionnement des principes républicains (reconnaissant les individus libres et égaux en droits, refusant les différences, même culturelles) font face à différents particularismes collectifs (régionalismes, féminismes, homosexualité…). Ces phénomènes, même fortement hétérogènes, interpellent sérieusement la démocratie. 

Ils peuvent prendre deux pôles opposés : revendiquer le communautarisme (auto-affirmation collective protectrice, positivant la spécificité, mais risque d’enfermement) ou l’assimilation (minimisant la marginalité, mais nécessitant un effort considérable sur soi-même). Enjeu : comment refuser de choisir entre ces deux logiques ? Au niveau de la société : comment combiner déficience et égalité ?
Le propre des handicapés [par rapport à d’autres revendications comme par exemple la lutte anti-racisme] est qu’il leur est bien plus difficile que pour d’autres personnes de renverser leur différence en une auto-affirmation génératrice d’estime de soi, de se poser en acteur capable de revendiquer une valorisation positive de leur spécificité, ou même, tout simplement, de se constituer en acteur collectif.

Le champ du handicap, ses enjeux et ses mutations (Serge Ebershold, Professeur S.S.)

Redéfinition de l’espace des positions au sein du champ du handicap : handicapés et chômeurs se rapprochent, par la réorganisation du traitement social du non-emploi. Car le travail constitue indiscutablement le fil conducteur autour duquel s’est institutionnalisé la notion de handicap. Au delà de la déficience, c’est l’absence d’emploi qui oriente les actions des différents acteurs publics (reclasser, normaliser…).

Pourtant, l’ambition d’intégration apparaît bien ambivalente (s’inscrit dans des structures spécifiques s’inspirant du modèle hospitalier, lui-même jugé ségrégationniste). Cette apparente contradiction suggère en faut que le traitement social de l’altérité issu de la volonté d’intégration correspond fondamentalement à un projet normalisateur qui privilégie l’adaptation de l’infirme à son acception). 

Reconfiguration du chômeur => les personnes réputées handicapées se trouvent ainsi inscrites dans un nouveau champ de concurrence, puisqu’elles sont confrontées à d’autres catégories de populations.
D’où une extension de la notion de désavantage social à l’ensemble des conséquences engendrées par l’absence d’emploi et, plus généralement, toutes les situations exprimant une fragilité sociale. […] Les personnes handicapées ont perdu leur spécificité : l’infirmité. => les handicapés ne sont pas désignées  en qualité d’exclus ni désignables en tant qu’intégrés, ils se situent dans un no man’s land social. 
Les personnes handicapées et leurs représentations du travail (Isabelle Ville, Inserm)

Le travail est intimement lié au sentiment d’identité personnelle. Et l’évolution des représentations du travail va dans le sens d’une plus grande importance accordée aux éléments du travail qui contribuent à favoriser l’épanouissement de l’individu. => travail = facteur d’insertion sociale (dans les représentations). Or peu de gens ont la possibilité d’exercer un travail « épanouissant » => l’idéal du travail à la fois liberté individuelle et œuvre collective reste aujourd’hui une illusion. 

Les paraplégiques considèrent, plus que les valides, le travail comme une source de réalisation personnelle et de reconnaissance sociale et valorisent moins que les valides le non-travail. (conséquence des trajectoires spécifiques des handicapés, marquées par une pression à la normalisation).

Les valeurs attachées au travail sont en relation avec la satisfaction éprouvée à ne pas travailler ! (moins on a de chance de travailler, plus on valorise le travail). Le discours idéologique sur les bienfaits de la réinsertion par le travail, à une époque où l’emploi se raréfie, où une profonde mutation semble inévitable, apparaît peu adapté. => Alors que nos sociétés s’accrochent à une « valeur travail défaillante », les personnes handicapées ne sont-elles pas les mieux placées pour négocier une valorisation du non-travail qui prône l’ouverture vers d’autres activités humaine ?

Quelle insertion pour quel travail ? (Philippe Saint-Martin, revue Plain Pied)

Témoignage. L’insertion professionnelle ne constitue pas un objectif définitif en soi mais contribue à l’intégration sociale du sujet concerné qui trouve ainsi la possibilité d’établir une relation sociale par la coopération réciproque, la participation aux décisions et finalement le développement d’un sentiment d’appartenance. => le travail constitue encore une valeur essentielle.

Trop de personnes handicapées consacrent plus de temps à organiser leur vie plutôt qu’à la vivre. (noc : est-ce spécifique aux handicapés ? qu’est-ce que « vivre » sa vie ?)

Handicap et emploi : la question des désavantages (Jean-François Ravaud, Inserm)

Deux constats avant d’envisager l’insertion professionnelle des personnes handicapées : les données sur cette population sont très hétérogènes et « impressionnistes », l’évolution de l’emploi (de l’exclusion) brouille l’image traditionnelle du handicap.

Etude du chômage des travailleurs handicapés : cette catégorie de demandeurs d’emploi, bien que prioritaire, a une durée moyenne de chômage systématiquement plus élevée. => illustre un désavantage d’emploi (auquel il faut ajouter un désavantage en matière d’âge et de qualification, plus la discrimination à l’embauche).

=> Seule l’étude des comportements discriminatoires et des processus cognitifs sous-jacents (sous-évaluation des performances du candidat handicapé, mais aussi crainte d’une dévalorisation de l’image de l’entreprise et de l’employeur) permettra de comprendre pourquoi les obligations d’emploi successives ne donnent pas les résultats escomptés.

II/ La puissance publique
L’insertion et ses déclinaisons (Michel Chauvière, CNRS)

Les critères d’éducabilité ou d’employabilité ne sont jamais des variables indépendantes. De même les catégories de l’action publique ne peuvent être considérées en propre, coupées des variations contextuelles introduites par la succession des politiques publiques.

Sur le plan théorique, le cadre d’analyse choisi fait appel à la construction du sens dans les politiques publiques et la notion de référentiel
 : normes prescriptives qui donnent sens à un programme d’action […], qui met en oeuvre les représentations du rapport global / sectoriel que se font les acteurs concernés, et qui accorde une grande importance aux médiateurs (groupe(s) d’acteurs qui réalise(nt) cette opération). Etude des origines et médiateurs, des enjeux et objectifs, des critères d’action et des modalités concrètes d’action qui caractérisent le référentiel.

Ces dernières années, on a assisté à un changement de référentiel : aujourd’hui, l’exclu est devenu l’une des catégories majeurs du nouveau discours social. Et les contrats d’insertion sont l’une des inventions instrumentales caractéristiques du modèle insertion / exclusion.
Les grands principes de l’intervention collective depuis 1945 (Marie-Louise Gros-Courtial, Juriste)
Les grands principes posés par le législateur depuis 1945 forment un « ensemble cohérent », et ont conduit à l’instauration d’un « dispositif spécifique d’insertion professionnelle » pour les personnes reconnues travailleurs handicapés par la Cotorep. Mais l’analyse de l’efficacité d’un tel dispositif nous conduit à élaborer deux constats : à l’évidence, les objectifs fixés par le législateur ne sont pas atteints, et on assiste à une répartition nouvelle des rôles entre les différents acteurs […] : montée en charge de l’Agefiph, désengagement de l’Etat ([… mais il intervient à la puissance publique d’orienter et de conduire la politique d’insertion des personnes handicapées].,  et mise en place d’une politique partenariale [PDITH] qui reste à encourager.

La coordination des actions administratives (Xavier Coyer)

Certaines questions relatives aux handicapés sont souvent liées entre elles (l’accès à l’emploi ou à l’éducation pour des personnes à mobilité réduite nécessitent, par exemple, l’accessibilité des bâtiments ou des transports) et relèvent de plusieurs départements ministériels qui peuvent avoir des approches différentes. Or, absence d’un cadre formel de coordination interministérielle (même s’il existe des coopérations entre les administrations compétentes), et de pilotage (même s’il existe un certain « leadership » du ministère des affaires sociales).

D’où l’idée en 1988 d’un secrétariat d’Etat aux personnes handicapées. Objectif : élaborer une « politique globale du handicap ». Bilan (noc : d’un politique)

Huit ans d’activité de l’Agefiph (Jean-Louis Ségura)

Offre d’intervention : quatre objectifs : développer la préparation des personnes à l’emploi, mobiliser les entreprises et les salariés, augmenter l’accès à l’emploi et le maintien en situation de travail, répondre aux obstacles techniques rencontrés par les personnes handicapées

Une spécificité française, le milieu de travail protégé ? (Dominique Velche, Ctnerhi)

En l’absence d’une volonté délibérée de la part des employeurs d’ouvrir massivement leurs entreprises aux travailleurs les plus handicapés, le travail protégé représente une réelle alternative à l’inactivité. Les établissements ont bénéficié d’un développement rapide, surtout sous la forme de Cat. Mais le passage du milieu protégé vers le milieu ordinaire n’a pas donné les résultats escomptés.

III/ Médiateurs et entreprises

Les accords d’entreprise et l’insertion des personnes handicapées (Alain Blanc)

Bilan des accords d’entreprise, 10 ans après la loi de 1987.

Initiative : les employeurs (motivés par des salariés sensibles à ce dossier). Consensuel, le thème de l’insertion des personnes handicapées est très souvent présenté comme étant l’occasion de relations sociales apaisées. 

Raisons : commodité (économie financière, maîtrise des fonds : dépenser soi-même et pour soi-même), communication externe et interne (valorisation des actions, sensibilisation favorisant un bon climat social, image « citoyenne »), reclassement des accidentés du travail et prévention des risques. De plus, l’accord représente pour les signataires (c’est une contractualisation) une assurance officialisée en matière de gestion des emplois et des qualifications. => transformer la contrainte extérieure en projet.

Moyens : existence d’une personne ou équipe (CHSCT par exemple) qui soutient et fait vivre le projet, constituant un groupe de pilotage. Les compétences sollicitées sont celles de fonctions médicales et sociales ou de protection de salariés. Les personnels sont rémunérés sur l’enveloppe budgétaire correspondant à l’obligation d’emploi (ce qui absorbe parfois plus de la moitié du budget) => l’insertion professionnelle des personnes handicapées donne du travail à celles qui ne le sont pas (!).

Résultats : rares sont les entreprises réalisant des embauches (les employeurs s’engagent à essayer de recruter!) : la discrimination positive s’établit principalement pour des recrutements provisoires. Globalement, les engagements pris dans les accords se traduisent par des réalisations diverses, mais l’éventuel recrutement est conditionné par une évaluation des capacités de cette main-d’œuvre via des CDD et s’appuie largement sur des recrutements préférentiels de proximité. => Les personnes handicapées recrutables constituent un vivier [local] dans lequel les employeurs, au gré de leurs contraintes, puisent les éléments dont ils ont momentanément besoin. Ex : entreprises d’intérim spécialisées, fichiers de travailleurs handicapés mobilisables constitués dans les entreprises… 

En second lieu, les accords d’entreprise favorisent le reclassement interne (avantage pour le salarié – officialisation protectrice de son handicap - et pour l’employeur – baisse de sa redevabilité). Enfin, les accords s’appuient sur le maintien dans l’emploi : maintenir dans l’entreprise des salariés qui limitent la rentabilité de l’entreprise (population sensible mais théoriquement non bénéficiaire de la loi de 1987), faisant l’objet d’une compensation tirée du budget prévu par l’accord : au nom d’une juste prévention des risques et du refus de l’aggravation de l’état de certains salariés en difficulté [déclaré par le médecin du travail] mais non bénéficiaires [déclaré par la Cotorep], il est normal d’utiliser à leur endroit des crédits qui ne leur étaient pas a priori destinés. *

Ainsi, la médecine du travail et les entreprises sont placés dans une situation où ils définissent une nouvelle catégorie d’inaptes selon leurs propres critères, ce qui élargit le nombre de bénéficiaires !

D’autre part, les accords se focalisent sur une population connue et insérée et non, comme les textes officiels l’y engagent, sur celle privée d’emploi !

Enfin, les accords permettent la substitution d’une population par une autre : remplacement de personnes à qualification obsolète par des jeunes diplômés, dont des handicapés qualifiés (à qui les entreprises offrent des parcours individualisés de formation, contribuant ainsi à une segmentation de la population handicapée) !

Réactions : face à ces aménagements des termes de la loi, on constate pourtant peu d’accords rejetés. Car une lecture trop rigide de la loi risquerait de dissuader les bonnes volontés. L’administration centrale, garante de l’application de la lettre de la loi, réduit dont ses prétentions au contact des acteurs de la périphérie qui en privilégient l’esprit mais en en retenant certains pratiques correspondant à leurs intérêts immédiats.

Externalisation des actions, donc du problème : les relations (distantes !) avec les sous-traitants reviennent à instrumentaliser ces organismes comme des forces d’appoint, à délocaliser la production (et abaissant le coût du travail…). Et, en engageant les ateliers protégés sur la voie des performances de meilleures qualités, ceux-ci doivent accroître leur capacité productive, recruter parmi les handicapés les plus productifs, et donc contribuer à la segmentation de la main d’œuvre handicapée.

Conclusion : Les accords sont théoriquement des moyens de s’acquitter de l’obligation d’emploi (et non pas de s’en exonérer). Toutefois, le manque de formation des personnes handicapées, l’élévation des niveaux de qualification nécessaire à l’occupation des postes de travail, la concurrence entre exclus constituent les termes d’une inadéquation entre l’offre et la demande de travail. En conséquence, seule une minorité de personnes accèdera à l’emploi. Les accords d’entreprises participent de ce mouvement général. Finalement, ils construisent un transfert d’objectif : vers l’accentuation de la prévention au détriment des personnes hors de l’emploi : Une politique de l’emploi destinée à assurer l’insertion d’exclus est transformée en reclassement pour des personnes victimes des conséquences de l’organisation du travail. (la présence des handicapés dans l’entreprise révèle et illustre les failles du management).

Formation et pratiques de formation destinées aux personnes handicapées : enjeux, effets et conséquences (Marc Maudinet, anthropologue)

Mutation des pratiques de formation ? Quelles nouvelles contraintes pour les professionnels du dispositif de reclassement professionnel ? Quels effets sur les logiques d’insertion ?

Etude sur 80 entretiens de formateurs, responsables de formation, directeurs d’établissements.

Jusqu’en 1987, l’objectif du dispositif de formation, et des structures qui le composent, vise l’insertion sociale et professionnelle. Ce dispositif dispose d’un monopole d’action en matière d’orientation et de formation professionnelle qualifiante destinées aux handicapés (distinction ici entre handicapés et autres types d’exclusion)

Loi de 1987 : remise en cause de ce monopole, des pratiques d’action et du champ d’intervention, car nécessité (affichée par l’Etat) de mieux prendre en compte l’évolution du marché de l’emploi et du travail, et ainsi à s’interroger sur la pertinence même du dispositif (ses pratiques, son organisation, le bien-fondé de ses actions), s’accompagnant d’une évaluation des actions en terme de résultats (mesure du taux de placement plutôt qu’un décompte du nombre de stagiaires).

Entrée de ce dispositif dans une dynamique d’actions basée sur une logique de réseau et de partenariat avec le plus large éventail possible de structures intervenants pour différents publics, et sur des formations de courte durée visant l’adaptation plutôt qu’un diplôme, sur l’insertion professionnelle au détriment de la dimension insertion sociale. Ce recentrage est illustré par l’augmentation des compétences en psychologie dans ces dispositifs, visant la modification des attitudes et comportements des personnes en vue de leur insertion dans un emploi.
Les professionnels de la formation se trouvent ainsi confrontés à la nécessaire évolution des pratiques et contenus de formation pour répondre aux contraintes d’efficacité financières de l’insertion professionnelle des personnes handicapées. Dans le même temps se met en place (entre organismes du dispositif spécialisé et du dispositif de droit commun à travers les processus d’agrément et de financement des stages de préparation à l’emploi par la formation) un type de relations fondé sur la concurrence et la compétitivité ; alors même que le discours des pouvoirs publics est porteur de l’idée de partenariat et de coopération.
Formes concrètes de ce recentrage : 1) recrutement de chargés de relation entreprises, de chargés d’insertion ; 2) mise en place de parcours d’insertion où l’individualisation des apprentissages tient une place dominante ; 3) mise en œuvre de schémas de fonctionnement interinstitutionnels nommés à partir de cette période « chaîne d’insertion » avec en amont les structures sociales et médico-sociales chargées d’assurer le passage entre l’univers de soins et celui du reclassement professionnel, et en aval les structures de recherche d’emploi et d’accompagnement à l’emploi.

Ce schéma réorganise les responsabilités et ne va pas sans créer quelques confusions entre les différents acteurs (Organismes de formations, Epsr, Oip, Anpe), notamment dans la « paternité » des placements (chacun étant évalué selon le critère du taux de placement réalisé à la fin d’une action).

Cette évolution engage les professionnels à une réflexion sur leurs pratiques et les fondements de leur activité : le questionnement induit par ces changements est important puisqu’il engage le dispositif spécialisé dans une recherche de solutions effectuée à partir de l’idée d’une prise en charge globale des personnes permettant de positionner ces dernières au centre de l’action. Ce qui vient heurter directement leur identité professionnelle : […] ceux-ci étaient jusqu’alors identifiés et s’identifiaient , dans leur statut et leur rôle, à celui d’enseignant [transmission maître élève], il doivent désormais adopter celle de formateur [accompagnement] : il s’agit avant tout de permettre à l’apprenant de se prouver à lui-même qu’il maîtrise de nouvelles connaissances et de nouveaux comportements […] => intégrer l’image d’un travailleur motivé, dynamique et autonome […] pour répondre aux exigences d’employabilité énoncées par les entreprises.
Pour les professionnels, la réflexion sur l’évolution de leur propre activité n’est ni encadrée ni accompagnée, ce qui se traduit par un important sentiment de solitude et d’isolement. En fait : difficulté du dispositif à élaborer une réflexion collective => chacun doit se débrouiller face à l’évolution de ses propres compétences.

Ces différents éléments ont pour effet de voir un nombre important de professionnels de ce dispositif s’engager dans une recherche de solutions individuelles dans le but de réduire les dissonances rencontrées (formation en sciences humaines, stages de développement personnel…).

Concrètement, on distingue deux tendances (moyens et logiques de pensée) qui guident les actions des professionnels :

· Insertion par la formation = « reconditionnement à l’effort », « déculpabilisation » à l’égard du handicap : restaurer des compétences et des capacités individuelles, à travers la recherche d’un engagement autonome des personnes => restructuration identitaire et réacquisition de normes comportementales et sociétales supposées perdus par les personnes handicapées. => il existerait des « bons sujets » (« ceux qui en veulent ») et des « mauvais sujets » (« ceux qui profitent de leur statut d’handicapé ») => le travail d’insertion par la formation représente alors selon les cas le dernier rempart avant l’exclusion ou la première étape d’un parcours d’insertion managé par différents experts. C’est le modèle de pensée de la « fracture sociale » qui ne peut que déboucher sur la production symbolique d’un modèle de pensée binaire, influencé par l’individualisme méthodologique et l’utilitarisme : conformité / déviance, individu / société.

· Insertion par la formation = également apprentissage technique (métier) et comportemental (normes), mais en considérant le sujet (handicapé) comme un citoyen (pas comme un marginal, exclus) et en insistant sur la coopération et le débat entre formateur et handicapé pour reprendre la maîtrise de l’expérience individuelle. L’action repose alors sur une dynamique, résultat d’une prise en compte d’éléments multiples entretenant des rapports complexes entre eux. Ici, il n’y a pas individu / société, mais les deux doivent être travaillés car imbriqués et indissociables. Le travail d’insertion n’est pas ici le résultat de logiques d’actions mécaniques, mais de la confrontation de différentes logiques issues d’expériences individuelles. Dans cette tendance, la norme et les sentiments ne sont pas considérés comme des données à maîtriser mais comme le régulateur de choix dont le but est de surmonter l’alternative entre violence et retrait.

Les associations nationales des personnes handicapées face à l’emploi (Catherine Barral, Ctnerhi)

Entretiens auprès de responsables associatifs => dégager les conceptions du handicap qui fondent les logiques et les pratiques des associations […] face à la question de l’emploi et de l’insertion des personnes handicapées.

Puis explicitation du processus (liés à la construction européenne et à la décentralisation) qui opère une redistribution des lieux de décision et de pouvoir, entraînant une déstabilisation des modes traditionnels de représentation des groupes d’intérêts dans le champ du handicap.
Les associations d’handicapés sont puissantes (nombre d’adhérents, budget social géré, rôle dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques) et légitimées (représentativité des handicapés, quasi-monopole sur l’équipement spécialisé par délégation de l’Etat, source d’emplois pour les travailleurs sociaux).

Devenues principalement gestionnaires, ce qui introduit une dérive de ses objectifs, elles stimulent l’émergence d’associations d’usagers.

Partant, les pratiques de chacun de ces groupes d’acteurs sociaux vont se développer sur la base de systèmes d’action spécifiques, articulant leur représentation du handicap à la préconisation d’un type de traitement social des besoins identifiés et à un certain mode de rapport aux pouvoirs publics.

Travail protégé : des contradictions qui s’aggravent. Le passage en milieu ordinaire est présenté comme une impossibilité, voire « une hérésie », figé dans la justification philanthropique d’un discours protecteur [des associations gestionnaires] qui évacue la parole de l’usager.
Nouveau contexte : la décentralisation qui offre au local une certaine autonomie et une gestion spécifique de ses problèmes => à l’interlocuteur traditionnel (l’Etat) se substituent différentes compétences locales => crainte d’un désengagement de l’Etat, d’une dérive de la mission d’utilité publique et nationale à l’adaptation aux exigences spécifiques des bassins d’emploi.

De quelques utopies réalistes ; perspectives actuelles et pour demain (Henri-Jacques Stiker, S.S)

Généraliser l’osmose entre secteur spécialisé et secteur ordinaire : « gorger » le milieu dit ordinaire de compétences et d’aides spécialisées, transférer l’expérience des spécialistes vers le milieu des non-spécialistes.

L’entreprise et l’insertion : un enjeu de société (Renaud Sainsaulieu, Sociologue)

La discrimination positive reste profondément parquée par les rivalités générales autour de l’embauche, conduisant de fait à des formes cachées de discrimination négative, ce qui est lié aux anciennes cultures d’entreprise en terme de gestion de personnel. On constate trois conceptions divergentes de l’intégration de personnes handicapées dans les entreprises :

· L’entreprise « paternaliste » : discrimination familiariste

· La gestion des professions, des parcours et des compétences : discrimination portant sur les capacités d’apprentissage

· L’entreprise « bureaucratique » : discrimination sur le mode du quota

=> la discrimination positive risque fort d’être profondément réinterprétée au sein des entreprises et de la diversité de leurs établissements.
Peut-on attendre davantage du côté de la culture du Grh (porter attention au potentiel des individus) ? Dynamique positive, mais plans sociaux et rivalités autour des privilèges d’embauche. => recul lié à la situation d’emploi. 

L’insertion des personnes handicapées concerne ici le problème de l’accès au privilège d’un emploi stable garanti par un statut.
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